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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE L’AISNE 

IC/2018/093 
Arrêté préfectoral complémentaire encadrant les 
modifications réalisées sur les installations de 

Pétablissement SEVP 2A, située au 29 route de 

Mons sur le territoire de la commune de CLACY- 

ET-THIERRET 

Le Préfet de l’Aisne, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l’environnement, en particulier ses articles L. 511-1, L. 513-1, R. 181-46 et R. 512-46-25 ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation d’entreposage, 

dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage) de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral d’autorisation n° 1C/97/053 du 30 mai 1997 portant régularisation administrative du 

chantier de récupération de véhicules hors d’usage, exploité par la société SEVP 2A sur le territoire de la 

commune de CLACY-ET-THIERRET ; 

VU l'arrêté préfectoral d’autorisation n° 1C/97/054 du 30 mai 1997 portant régularisation administrative du 

chantier de récupération de véhicules hors d’usage, exploité par la société SEVP AUTO II sur le territoire de 

la commune de CLACY-ET-THIERRET ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° IC/2014/124 du 17 juillet 2014 fixant le montant de référence des 

garanties financières ainsi que les modalités d’actualisation de ce montant pour le site exploité par la société 

SEVP AUTO Ill sur le territoire de la commune de CLACY-ET-THIERRET ; 

VU le récépissé n° RD/2010/003 du 17 mars 2010 de changement de dénomination sociale ; 

VU le dossier de porter à connaissance présenté Le 31 août 2016, complété par courriel de février 2018, par la 

société SEVP 2A dont le siège social est situé au 418 rue de Paris à SAINT-QUENTIN (02 100) ; 

VU le rapport et les propositions en date du 9 avril 2018 de l’inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 25 mai 2018 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu ; 

VU le projet d’arrêté porté le 14 juin 2018 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT l'absence d’observations présentées par le demandeur sur ce projet ;



CONSIDÉRANT que l’article L. 513-1 du Code de l’environnement dispose que : 

« Les installations qui, après avoir été régulièrement mises en service, sont soumises, en vertu d'un décret 

relatif à la nomenclature des installations classées, à autorisation, à enregistrement ou à déclaration peuvent 

continuer à fonctionner sans cette autorisation, cet enregistrement ou cette déclaration, à la seule condition 

que l'exploitant se soit déjà fait connaître du préfet ou se fasse connaître de lui dans l’année suivant 

« l'entrée en vigueur » du décret. 

Le premier alinéa s'applique également lorsque l'origine du changement de classement de l'installation est 

un changement de classification de dangerosité d'une substance, d'un mélange ou d’un produit utilisés ou 

stockés dans l'installation. Le délai d'un an est, dans ce cas, calculé à partir de la date d'entrée en vigueur 
de ce changement de classification. 

Les modalités de changement de classification des substances, mélanges ou produits, notamment celles tenant 

à la date d’entrée en vigueur de ce changement, les renseignements que l'exploitant doit transmettre au 

préfet ainsi que les mesures que celui-ci peut imposer afin de sauvegarder les intérêts mentionnés à l'article 

L. 511-1 sont précisés par décret en Conseil d'État » ; 

CONSIDÉRANT que l’article R. 181-46 du Code de l’environnement dispose que : 

«L Est regardée comme substantielle, au sens de l’article L. 181-14, la modification apportée à des activités, 

installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale qui : 

1° En constitue une extension devant faire l'objet d’une nouvelle évaluation environnementale en application 

du II de l'article R. 122-2 ; 

2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l’environnement ; 

3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés à 

l'article L. 181-3, 

La délivrance d’une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes formalités que 
l'autorisation initiale. 

IT. Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés, à 

leurs modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements, installations et activités 
mentionnés au dernier alinéa de l’article L. 181-1 inclus dans l'autorisation doit être portée à la 

connaissance du préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments 

d'appréciation. 

S'il y a lieu, le préfet, après avoir procédé à celles des consultations prévues par les articles R. 181-I8 et R. 

181-21 à R. 181-32 que la nature et l'ampleur de la modification rendent nécessaires, fixe des prescriptions 

complémentaires ou adapte l'autorisation environnementale dans les formes prévues à l’article R. 181-45 » ; 

CONSIDÉRANT que par courrier du 31 août 2016 la société SEVP 2A sollicite, conformément aux 

dispositions de l’article L. 513-1 du Code de l’environnement, le fonctionnement au bénéfice des droits acquis 

pour ses installations de d’entreposage, de dépollution, de démontage ou de découpage de véhicules hors 

d’usage ; 

CONSIDÉRANT que dans son dossier complété du 31 août 2016 la société SEVP 2A porte à la connaissance 

de M. le Préfet toutes les modifications intervenues sur son établissement de CLACY-ET-THIERRET ; 

CONSIDERANT que l'établissement sis au 29 route de Mons à CLACY-ET-THIERRET est gérée et 
exploitée par la SARL SEVP 2A ; 

CONSIDÉRANT que les installations d’entreposage, de dépollution, de démontage ou de découpage de 

véhicules hors d’usage de l’établissement SEVP 2A susmentionné relèvent du régime de l'enregistrement au 

titre de la rubrique 2712 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 

pour une surface totale d’installation de 24 425 n° ; 

CONSIDÉRANT que le dossier de cessation partielle d’activité transmis par la société SEVP 2A est 

conforme aux prescriptions des articles R. 512-46-25 et suivants du Code de l’environnement ;



CONSIDÉRANT que les modifications apportées aux installations classées de l’établissement SEVP 2A ne 

sont pas considérées comme substantielles au sens de l’article R. 181-46 du Code de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions de l’article R. 181-46 du Code de l’environnement il 

convient de fixer des prescriptions complémentaires visant à encadrer les installations de l’établissement 

SEVP 2A; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, 

ARRÊTE : 

1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE. 1.1.1 Exploitant titulaire de autorisation 

La société SEVP 2A dont le siège social est situé au 418 rue de Paris à SAINT-QUENTIN (02 100) est 

autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date du 30 mai 1997 modifiées et 

complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de CLACY-THIERRET (02 

000), au 29 route de Mons, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE . 1.1.2 Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, supprimées et remplacées par les prescriptions du présent arrêté : 

! Références des articles Nature des modifications (suppression, modification, 

| Références des arrêtés dont les prescriptions ajout de prescriptions) 

  

  

  

    

  

      

  

  

  
  

| préfectoraux antérieurs sont supprimées ou Références des articles correspondants du présent 

: modifiées _ arrêté 
pm _—_ ei _ 

| Arrêté préfectoral d'autorisation n° Toutes les prescriptions Supprimé et abrogé. 

: 1C/87/054 du 30 mai 1997 ‘de l'arrêté 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° Article 1" Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 1.2.1 | 

1C/97/053 du 30 mai 1997 | | 
_ __—— — — 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° Article 2 Modif é et remplacé par les dispositions de l'article 1.3.1 ; 

IC/97/053 du 30 mai 1997 | 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° : Article 3 Modifié et remplacé par les dispositions du Chapitre 1.5 | 

IC/97/053 du 30 mai 1997 i | 
J : a _ > 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° : Article 5 Modifié et remplacé par les dispositions de l’article 2.4.1 | 

1C/97/053 du 30 mai 1997 | L | 

: Arrêté préfectoral d'autorisation n° : Article 11-1 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article | 

1C/97/053 du 30 mai 1997 i :6: 1.3.1 
a en = _. __ un à 

Arrêté préfectoral d' autorisation n° Article 11-2 | Modifié ié et remplacé par les dispositions de l'article 6.14 : 

IC/97/053 du 30 mai 1997 | | ! 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° . Article 11-3 : Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 6. 1, 5 : 

IC/97/053 du 30 mai 1997 | JL 

: Arrêté préfectoral d’ autorisation n° Article 114 | Modifié et ‘remplacé par les dispositions de l'article 3. 4, 3 

1C/97/053 du 30 mai 1997 | | | 

Arrêté préfectoral d'autorisation n°. Article 12-1 ! Modifié et remplacé par les dispositions de l’article 2.2.2 : 

1C/97/053 du 30 mai 1997



  

| Références des articles Nature des modifications (suppression, modification, 

  

  

  

  

  

IC/97/053 du 30 mai 1997 

Références des arrêtés dont les prescriptions | ajout de prescriptions) 

préfectoraux antérieurs sont supprimées ou | Références des articles correspondants du présent 

modifiées arrêté 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 12-2 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 2.2.3 

1C/87/053 du 30 mai 1997 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 13 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 6.1.3 

1C/97/053 du 30 mai 1997 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 17-2 Modifié et remplacé par les dispositions des articles 

IC/97/053 du 30 mai 1997 6.1.3.2 et 6.1.4 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 17-6 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 5.2.4 

1C/97/053 du 30 mai 1997 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 17-7 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 5.1.2 

  

Arrêté préfectoral d'autorisation n° 
IC/97/053 du 30 mai 1997 

Article 18-2 et 18-3 Modifié et remplacé par les dispositions de l’article 3.4.3 

  

  

  

  

  

n° 1C/2014/124 du 17 juillet 2014 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 18-4 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 3.4.5 

1C/97/053 du 30 mai 1997 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 18-5 Modifié et remplacé par les dispositions de l’article 7.2.1 

IC/97/053 du 30 mai 1997 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 18-6 Modifié et remplacé par les dispositions de l'article 

IC/97/053 du 30 mai 1997 3.4,12 

Arrêté préfectoral d'autorisation n° | Article 18-7 Modifié et remplacé par les dispositions de l’article 3.2.1 

1C/97/053 du 30 mai 1997 

Arrêté préfectoral complémentaire | Articles 2 à 9 Remplacées par les dispositions du Chapitre 1.4 

(Garanties financières)         
  

Article.1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou à 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l’établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à enregistrement à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Article . 1.1.4 Agrément des installations 

Conformément aux dispositions de l’article R. 543-162 du Code de l’environnement l’exploitant doit disposer 

pour ses installations de stockage, de dépollution, de démontage ou de découpage des véhicules hors d'usage 

d’un agrément délivré, suspendu ou retiré selon les modalités prévues à l’article R. 515-37 et à l'article R. 

515-38 du même Code. 

CHAPITRE 12. NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations de la société SEVP 2A relèvent des rubriques suivantes de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l’environnement :



  

Rubrique Désignation des activités Caractérisation de l’installation Seuil de classement | Régime 
  

La superficie totale des installations 
Installation d’entreposage, dépollution, | d’entreposage, dépollution, démontage ou 
démontage ou découpage de véhicules hors |découpage de véhicules hors d'usage du site 

d'usage ou de différents moyens de transports | étant de 24 425 m° dont : 

            
  

hors d'usage. 18 320 m° de stockage de VHU non Surface de 
27102 -1 dépollués. l'installation étant : E 

1. Dans le cas de véhicules terrestres hors . 580 m° d'ateliers de démontage et 
d’usage, la surface de l’installation étant : dépollution, S>100 m° 

a) supérieure ou égale à 30 000 m°.......… A . 4 600 m° de stockage de platinage, 
b) supérieure ou égale à 100 m° et inférieure à + 925 m° de voiries pouvant être 
30 000 m...............................,..... E empruntés pour le transport des 

déchets issus de la déconstruction 

E (Enregistrement). 

ARTICLE 1.2.2 Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

      

Communes Parcelles Lieux-dits 

CLACY-ET-THIERRET Zone B : 411, 426, 427, 428, 57 | Le pont des Morennes 

(en partie), 60 (en partie)     
Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur les plans de situation 

et de localisation annexés au présent arrêté. 

CHAPITRE 13. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 14. GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.4.1 OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont constituées en application de l’article R. 516-1-5 

du Code de l’environnement. 

L'objet du montant des garanties financières est de permettre de faire face au coût des opérations suivantes 

(cf. l’article R. 516-2-IV-5° du Code de l’environnement) : 

— mise en sécurité du site de l’installation en application des dispositions mentionnées aux articles R. 512- 

39-1 et R. 512-46-25 ; 
— dans le cas d’une garantie additionnelle à constituer en application des dispositions de l’article R. 516-2- 

VI du code de l’environnement, mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines 

(seulement si une garantie optionnelle est prise en même temps). 

L'arrêté ministériel modifié du 31 mai 2012 fixe les modalités de détermination et d’actualisation du montant 

des garanties financières ci-dessus. 

Pour la société SEVP 2A, les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent en raison de 
l'existence des activités d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d’usage 

correspondant à la rubrique 2712-1 de la nomenclature des installations classées.



  

ARTICLE 14.2 MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Pour le site de la société SEVP 2, situé sur la commune de Clacy-et-Thierret, le montant total des garanties 

financières à constituer est de M = Sc [Me + a (Mi + Mc + Ms + Mg)] = 60 285,77 € (soixante mille deux 

cent quatre-vingt-six euros) TTC : 

  

  

Gestion des Indice Neutralisation | Limitation des | Contrôle des effets de | Gardiennage 

produits et déchets | d’actualisation des cuves accès au site Finstallation sur Mg) 
sur site (Me) des coûts (x) | enterrées (Mi) (Mc) l’environnement (Ms) 

Montant en 10 197,10 € 1,05774177 0€ 394,50 36434€ 5344,50€ 
euros TTC               
  

Avec Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce coefficient est 

égal à 1,10. 

Ce montant a été établi sur la base : 

- de l’indice TP01 du 01 septembre 2013 (paru au journal officiel du 31 décembre 2013) : 703,9 ; 

- du taux de TVA en vigueur à la date du présent arrêté : 20 %. 

ARTICLE 1.4.3 ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de constitution de garanties financières ne s’applique pas car le montant de ces garanties 
financières, établi en application de l’arrêté mentionné au 5° du IV de l’article R. 516-2, est inférieur à 

100 000 €. 

ARTICLE 144 APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

* pour la mise en sécurité de l’installation suite à la liquidation de l’installation, 
+ pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traité avant la cessation 

d’activité (seulement si garantie optionnelle). 

ARTICLE 1.4.5 LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la 

mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue 

aux articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27, par l’inspection des installations 

classées qui établit un procès-verbal de récolement si des travaux de réhabilitation ont été réalisés en 

application de l’article R512 39-3 ou de l’article R 512-46-27. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l’article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 

frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 

lobligation de garanties financières. 

ARTICLE 1.4.6 GESTION DES PRODUITS DANGEREUX ET DES DÉCHETS DANGEREUX OÙ 
NON DANGEREUX 

Attendu que le montant des garanties financières est notamment fixé en fonction de la quantité de ces matières 

et que les quantités maximales de déchets pouvant être entreposées sur le site ne sont pas déjà fixées dans 

l’arrêté d’autorisation, les dispositions suivantes sont à respecter. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier du caractère dangereux ou non des produits et déchets présents 

sur son site et qu’à chaque instant la nature et la quantité de ceux-ci respectent les exigences suivantes. 

L'exploitant ne dispose d’aucun produit dangereux sur le site :



- la nature et la quantité maximale des produits dangereux présents sur le site est limitée à : 0 tonne. 

- la nature et la quantité maximale des déchets dangereux présents sur le site est limitée à : 

  

Code déchet Nature des déchets Quantité maximale 
stockée 

Niveau de gestion / Mode de 
gestion 

  

16 01 04* Véhicules hors d’usage 1 500 
R 13: Stockage de déchets 
préalablement à l’une des 

opérations R1 à R12 
  

16 01 07* Filtres à huiles 4001 

D15 : Stockage 

préalablement à l’une des 

opérations numérotées D1 à 

D14 (à l’exclusion du 

stockage temporaire, avant 

collecte, sur le site de 

production) 
  

16 01 14* Liquides de refroidissement 

  

16 01 14* Lave-glace 

20001 

D13 : Regroupement 

préalablement à l’une des 
opérations numérotées D1 à 

D12 
  

D13 : Regroupement 

préalablement à l’une des 

opérations numérotées D1 à 

D12 
  

13 05 08* 
Eaux et boues des séparateurs 

à hydrocarbures 
25t 

RI : Utilisation principale 

comme combustible ou autre 

moyen de produire de 

l’énergie 
  

13 02 06* Huiles usagées 40001 
R9 : Régénération ou autres 

réemplois des huiles 

  

16 06 01* Accumulateurs au plomb 10t 
R4 : Récupération des 

composés métalliques 

  

14 06 01*     Chlorofluorocarbones, 

HCEC, HEC   801   R2 : Régénération   
  

Les quantités ci-dessus ne prennent pas en compte les produits dangereux ou les déchets dangereux ou non 

que l’exploitant considère comme pouvant être vendus ou enlevés du site à titre gratuit. Pour ces produits ou 

déchets, l'exploitant doit être en mesure de justifier par des éléments probants de la réalité de leur vente 

potentielle ou enlèvement à coût nul. 
L'exploitant doit tenir à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs relatifs au coût 

d’élimination des déchets dangereux engendrés par l’exploitation de ses installations (factures notamment). 

ARTICLE 1.4.7 CLÔTURE 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires à assurer le bon 

état de la clôture existante. Cette dernière a les caractéristiques physiques (bon état général, continue autour 

de l'installation, sans fissures, ouvertures ou failles) permettant d’assurer la limitation des accès au site.



CHAPITRE 15. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue 

à l’article R. 181-46 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des vérifications 

particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les 

frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l’exploitation. 

La demande d’autorisation de changement d’exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant 

adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la 

constitution de ses garanties financières. 

ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article KR. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles 

R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : industrielle ou commercial. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 

lexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

+ la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

* la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les usages prévus au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6. REGLEMENTATION 

ARTICLE 1.6.1 RÉGLEMENTATION APPLICABLE 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les prescriptions 

qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive):



  

  

  

    

Dates Textes 

26/11/12 | Arrêté ministériel relatif aux prescriptions générales applicables aux installations ciassées relevant du 
régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation d'entreposage, dépollution, 
démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement 

02/06/1 | Arrêté ministériel relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des 
2 exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage décrit les conditions d'obtention et 

d'application de l'agrément VHU 

  

ARTICLE 1.6.2 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

— des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression, 

— des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE . 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

+ limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

° limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

° respecter les valeurs limites d’émissions pour les substances polluantes définies ci-après la gestion 

des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

° prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l'utilisation 

rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 

éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE. 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 22. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE. 2.2.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … 

sont mis en place en tant que de besoin. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, poussières, envols ...). 

ARTICLE. 2.2.2 CONDITIONS GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, poussières, envols ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin 

particulier (plantations, engazonnement .….). 

Afin d’en interdire l’accès, le chantier est entouré d’une clôture efficace et résistante d’une hauteur minimale 

de 2 mètres. 

Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès 

devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel.
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En l’absence de gardiennage, toutes les issues sont fermées à clef en dehors des heures d’exploitation. 

À l’intérieur du chantier, une voie de circulation est aménagée à partir de l’entrée jusqu’au poste de réception 

et en direction des aires de dépôt. 

La clôture en plaques béton édifiée à l’Est du chantier parcelle 59 et visible de la route départementale RD 
651 est masquée à la vue par une haie ou des arbres. 

ARTICLE . 2.2.3 STATIONNEMENT DES VÉHICULES VISITEURS ET PERSONNEL 

Des aires de stationnement sont aménagées pour accueillir Les visiteurs et le personnel travaillant sur place. 

CHAPITRE 2.3. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE . 2.3.1 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE . 2.4.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L’EXPLOITANT EST TENU À DÉCLARER DANS LES MEILLEUXrs délais à l'inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 

sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est 

transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

ARTICLE. 2.5.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d’autorisation initial, 

+ les plans tenus à jour ; 
+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 

cas d’installations soumises à enregistrement, 
+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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3. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 3.1. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU 

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité 

des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du Code de l’environnement. Elle respecte les dispositions du 

schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

s’il existe. 
La conception et l’exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux 

polluants. 

CHAPITRE 3.2. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE . 3.2.1 PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou un appareil de disconnection agréé ou tout 

autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux 

industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique ou dans les 

milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 3.3. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE . 3.3.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 3.4.5 ou non 

conforme aux dispositions du chapitre 3.4 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE . 3.3.2 PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ __ l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

+ les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..….) 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs ..….) 
+ les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE . 3.3.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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ARTICLE . 3.3.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou 

de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres 

effluents. 

ARTICLE . 3.3.5 ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à l’extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 

partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

consigne. 

CHAPITRE 3.4. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE . 3.4.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d’être polluées ; 

+ les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (notamment les eaux collectées sur les aires étanches 

de stockage de véhicules, la zone de lavage et les ateliers de dépollution/démontage), les eaux 

polluées lors d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l’extinction) ; 

+ les eaux polluées notamment les eaux de lavages des sols ; 

+ les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE . 3.4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement. 

Les effluents aqueux rejetés par l’installation ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de l’installation 

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec 

d’autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement du site. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux 

de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE. 3.4.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les eaux pluviales (issues des aires de stockage des VHU et des aires de dépôts de pièces et matériels) et les 

eaux de lavages (issues de la zone de lavage, dépollution/démontage) transitent avant rejet via des séparateurs 

à hydrocarbures, un bassin de décantation de 46 m°, un bassin de stockage de 266 m° (réserve incendie). 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les aires d’entreposage, les 

voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres 

surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant de traiter les polluants en présence.
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Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié 

du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par 

l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à 

disposition de l’inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la 

norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Le bassin de stockage de 266 m° (réserve incendie), toujours en eau, est équipé d’un séparateur à 

hydrocarbures en sortie afin de traiter, de nouveau, le trop plein avant son rejet au ru des Morennes. 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition .…) y compris à l’occasion 

du démarrage ou d’arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE . 3.4.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l’établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 

présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 
présent arrêté 
  

Coordonnées PK et coordonnées Lambert 

Coordonnées (Lambert Il étendu) 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées, eaux de lavage 

Nature des effluents issues du bassin de stockage de 266 m° servant de réserve 

incendie 

Débit maximum (l/s) 7 

Débit maximum horaire (m‘/h) 25 

: : Sortie du séparateur à hydrocarbures situé en aval du bassin 
Exutoire du rejet de stockage 266 m3 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement |... . 
collective Milieu naturel : ru des Morennes 

Conditions de raccordement       Autres dispositions 
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°2 

  

présent arrêté 

Eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et 
Nature des effluents douches, les eaux de cantine 

Débit maximum horaire (m/h) 4 m°h 

Exutoire du rejet Réseau communal 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement | Station d'épuration de Mons en Laonnois 
collective Code Sandre : 030249701000 

Conditions de raccordement       Autres disposilions 

  

Tout rejet direct dans le milieu naturel d’eaux collectées sur le site, sans passage dans un dispositif de 

débourbage et séparateur à hydrocarbures est interdit. 

ARTICLE. 3.4.6 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

ARTICLE 3.4.6.1 Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

— réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l’utilisation de l’eau à proximité immédiate et à l’aval de celui-ci, 

— ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d’occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’État compétent. 

ARTICLE 3.4.6.2 Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons et des points 

de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d’organismes 

extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE . 3.4.7 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température : 30 °C 

— pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/1.
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ARTICLE . 3.4.8 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE . 3.49 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 
DANS LE MILIEU NATUREL 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé 

publique), les rejets d’eaux résiduaires font l’objet en tant que de besoin d’un traitement permettant de 

respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non 

décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Code SANDRE Rejet n°1 

Concentration maximale {mg/l} (*} 

en on en 1305 35 mgl 

DCO 1314 125 mg/l 

DBO5 1313 30 mg/l 

Chrome hexavalent 1389 0,1 mg/l 

Plomb 1382 0,5 mg/l 

Hydrocarbures totaux 7154 5 mg 

Métaux totaux (Pb, 
Cu, Cr, Ni, Zn, Sn, 1383 15 mg/l 
Cd, Hg, Fe, AI)         
  

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours 

d’eau. 

ARTICLE . 3.4.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE . 3.4.11 OUVRAGES DE TRAITEMENT 

Les eaux collectées sur les aires étanches de stockage de véhicules, la zone de lavage et les ateliers de 

dépollution et de démontage sont traitées par un séparateur à hydrocarbures avant de rejoindre le bassin de 

stockage de 266 m° (réserve incendie), via le bassin décanteur de 46 m°. 
Les eaux de l’atelier de dépollution situé au fond du site sont rejetées au bassin décanteur (46 m°) avant de 

rejoindre le bassin de stockage. 

Toutes les eaux collectées sur les aires étanches de stockage de véhicules, la zone de lavage et les ateliers de 

dépollution et de démontage sont traitées a minima par un séparateur à hydrocarbures avant de rejoindre le ru 

des Morennes.
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ARTICLE . 3.4.12 EAUX USÉES DOMESTIQUES 

Les eaux usées d’origine domestique sont envoyées vers le réseau public d’assainissement. 

4- DÉCHETS 

CHAPITRE 4.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE. 4.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE . 4.1.2 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 

à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l’environnement. 

Les déchets d’emballages visées par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclable ou tout autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

Pénergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du Code de 

l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application. Elles 

sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 

notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huïleux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 

d’élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code 

de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du 

code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 

génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE. 4.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 

des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 

les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées.
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ARTICLE . 4.1.4 DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511- 

1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE . 4.1.5 DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 

non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas 

des déchets sont interdits. 

ARTICLE. 4.1.6 CONFORMITÉ AUX PLANS D’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

La gestion des déchets en transit sur le site doit respecter les orientations définies dans les plans régionaux 

d’élimination des déchets dangereux et des déchets ménagers et assimilés. 

ARTICLE . 4.1.7 DÉCHETS NON DANGEREUX PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets non dangereux générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes : 

  

Code déchet | Nature des déchets Quantité maximale Niveau de gestion / Mode de 
stockée gestion 

  

16 01 03 Pneus hors d’usage 115 mÿ (1 000 unités) Ra RTL 
  

20 01 03 Papiers, cartons, plastiques 30 m° Recyclage            
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5- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 5.1. GENERALITES 

ARTICLE . 5.1.1 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE. 5.1.2 ACCESSIBILITÉ 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 

services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et 

leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne 

pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, 

même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’installation. 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 

inférieure à 15 % ; 
— dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

— chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 

périmètre de l’installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la 

voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de 

diamètre est prévue à son extrémité. 

Les emplacements des moyens de secours seront signalés et leurs accès maintenus dégagés en permanence. Is 

seront entretenus en bon état de fonctionnement et le personnel sera périodiquement entrainé à leur emploi.
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CHAPITRE 5.2. DISPOSITIONS DE SÉCURITÉ 

ARTICLE . 5.2.1 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 

convenablement ventilés. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des 

immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur 

suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

ARTICLE. 5.2.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Dans les parties de l’installation mentionnées à l’article 5.1.1 du présent arrêté et recensées comme pouvant 

être à l’origine d’une explosion ou d’un sinistre, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 

pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 

vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l’installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE. 5.2.3 SYSTÈMES DE DÉTECTION ET D'EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique est équipé d’un dispositif de détection des fumées. L'exploitant dresse la liste de ces 

détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité 

dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection ou d’extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestrielle au 

minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont tenus à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE . 5.2.4 MOYENS D’ALERTE ET DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux normes 

en vigueur, notamment : 

— d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

— de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

— d’un poteau incendie situé à 35 m du bâtiment sur la voirie, de l’autre côté de la RD 652, en face du 

portail d’accès de SEVP 2A d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 permettant de fournir un débit 

minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de 

raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de 

s’alimenter ; 

_ d’une réserve d’eau, de 266 m° sous forme d’un bassin alimenté par les eaux pluviales et les eaux de 

lavage, destinée à l’extinction accessible en toutes circonstances et à une distance de l’installation ayant 

recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve est signalée et dispose 

des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de 

secours de s’alimenter et permet de fournir un débit de 60 m‘/h.
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L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le 

dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ; 

— d’extincteurs répartis à l’intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

— un bac de sable lorsque des opérations de découpage au chalumeau sont effectuées sur le site. 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température 

de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Des consignes affichées bien en évidence, sur support inaltérable, doivent indiquer le numéro d’appel des 

sapeurs pompiers (uniquement le 18) et les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre. 

Un système d’alarme de type 4 ou équivalent est mis en place. Il doit être audible de tous les locaux de 

l'établissement. 

Sous un délai de 6 mois, à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant dispose d’un plan 

d’établissement répertorié (ETARE) mis à jour. 

ARTICLE . 5.2.5 RETENTIONS ET CONFINEMENT 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

“ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 

litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 

l’environnement n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Lorsque les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

versant. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées
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afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement 

peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits 

lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas d’incendie, les eaux d’extinction sont dirigées vers les quais de chargement du bâtiment voisin et la 

zone devant ces quais (voir plan de localisation en annexe du présent arrêté). 

Ces zones permettent un confinement d’environ 520 mi. 

Les eaux d’extinction d’incendie ainsi collectées sont éliminées vers les filières de traitement de déchets 

appropriées.
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6- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 

ARTICLE. 6.1.1 TEXTES APPLICABLES 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012, relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 (installation 

d’entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d’usage) de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l’environnement, sont applicables sans préjudice de 

prescriptions particulières les complétant ou les renforçant aux installations de la société SEVP 2À. 

ARTICLE. 6.1.2 REGISTRE DES DÉCHETS ENTRANTS SUR LE SITE 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets dangereux et non dangereux 

entrant sur le site. 

Pour chaque chargement, le registre comporte la quantité et la nature des déchets, leur provenance, ainsi que 

la nature des opérations qu’ils vont subir sur le site. 

Ce registre contient a minima les informations suivantes : 

+ la date de réception ; 

+ le nom et l’adresse du détenteur des déchets ; 

° Ja nature et la quantité de chaque déchets reçus (code du déchet entrant au regard de la nomenclature 

définit à l’article R. 541-8 du Code de l’environnement) ; 

° Ja nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des 

stockages ; 
+ __ l'identité du transporteur des déchets ; 

+ le numéro d’immatriculation du véhicule ; 

* _ l’opération subie par les déchets dans l’installation. 

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il est 

conservé sur le site pendant une durée minimale de cinq ans. 

ARTICLE. 6.1.3 CONDITIONS DE STOCKAGE SUR LE SITE 

ARTICLE 6.1.3.1 Entreposage des véhicules terrestres hors d'usage avant dépollution : 

À l’intérieur du site, une voie de circulation est aménagée à partir de l’entrée jusqu’au poste de réception et en 

direction des aires de dépôt. 

Le sol des emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules terrestres hors d’usage non dépollués, le sol des 

aires de démontage et les aires d’entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules sont 

imperméables et munis de rétention. 

L’empilement des véhicules terrestres hors d’usage est interdit, sauf s’il est utilisé des étagères à glissières 

superposées (type rack). Dans ce cas, la hauteur de gerbage des véhicules hors d’usage ainsi entreposés est 

limitée à 4 m. 

Les véhicules terrestres hors d’usage non dépollués ne sont pas entreposés plus de six mois. 

La zone d’entreposage est distante d’au moins 4 mètres des autres zones de l’installation. 

La zone d’entreposage des véhicules accidentés en attente d’expertise est une zone spécifique et identifiable. 

Elle est imperméable et munie de rétentions.
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ARTICLE 6.1.3.2 Entreposage des pneumatiques . 
Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiée de l’installation. La quantité 

maximale entreposée ne dépasse pas 300 m° et dans tous les cas la hauteur de stockage ne dépasse pas 3 

mètres. 

Chaque dépôt de pneumatiques sera limité à 50 m°. Ces dépôts seront distants les uns des autres d’au moins 

15 mètres. Une voie de circulation de largeur minimale de 8 mètres sera prévue autour de chaque dépôt. 

L’entreposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d’incendie. 

ARTICLE 6.1.3.3 Entreposage des pièces et fluides issus de la dépollution des véhicules terrestres hors 

d'usage : 
Toutes les pièces et fluides issues de la dépollution des véhicules sont entreposés à l’abri des intempéries. 

Les pièces destinées à l’export sont entreposées sur rétention à l’abri des intempéries. 

Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d’usage (carburants, huiles de 

carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de transmission, huiles hydraulique, liquide de refroidissement …) 

sont entièrement fermés, étanches et munis de dispositif de rétention. 

Les pièces grasses extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs ..) sont entreposées dans des 

conteneurs étanches ou contenues dans des emballages étanches. 

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 

polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs spécifiques fermés et étanches, munis de 

rétention. 

Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l’installation. 

L'installation dispose de produit absorbant en cas de déversement accidentel. 

ARTICLE 6.1.3.4 Entreposage des véhicules terrestres hors d'usage après dépollution : 

Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions à prévenir les risques d’incendie et 

d’éboulement. La hauteur de gerbage des véhicules ne dépasse pas 3 mètres. 

ARTICLE . 6.1.4 CONDITIONS DE DÉPOLLUTION, DÉMONTAGE ET DÉCOUPAGE 

L’aire de dépollution est aérée et ventilée et abritée des intempéries. Seul le personnel habilité par l’exploitant 

peut réaliser les opérations de dépollution. La dépollution s’effectue avant tout autre traitement. 

Il n’est pas fait usage de chalumeau sur site. 

L’aire dédiée aux activités de cisaïllage et de pressage sont distantes des autres aires d’au moins 4 mètres. Ces 

opérations ne s’effectuent que sur des véhicules dépollués. 

Le sol de ces aires est imperméable et muni de rétention. 

Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones : 

— de broyage des véhicules, 
— réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, liquides inflammables. 

Cette interdiction, précisée dans le règlement de l’établissement, est affichée sur les lieux de travaux aux 

postes de dépollution, de démontage, de découpage ainsi qu’à proximité immédiate des aires de stockages. 

Cette interdiction de fumer ou d’approcher une flamme devra être affichée dans les zones à risque d’incendie.
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ARTICLE . 6.1.5 AIRE D'ENTRETIEN DES VÉHICULES 

Les activités d’entretien et de réparation de véhicules sont réalisées en intérieur, dans des ateliers dédiés 

disposés sur des sols imperméables (dalle béton). Les eaux collectées et issues de ces ateliers sont reliées à 

des regards d’évacuation permettant leur transit vers les ouvrages de traitement d’eaux de l’établissement. 

ARTICLE. 6.1.6 REGISTRE ET TRAÇABILITÉ DES VHU 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre hors d’usage 

reçu les informations suivantes : 

— la date de réception du véhicule terrestre hors d’usage ; 

— le cas échéant, l’immatriculation du véhicule terrestre hors d’usage ; 

— le nom et l’adresse de la personne expéditrice du véhicule terrestre hors d’usage ; 
— la date de dépollution du véhicule terrestre hors d’usage ; 
— la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d’usage ; 

— le nom et l’adresse des installations de traitement des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre 

hors d’usage ; 
la date d'expédition du véhicule terrestre hors d’usage dépollué ; 

— le nom et l’adresse de l’installation de traitement du véhicule terrestre hors d’usage dépollué.
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7- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 7.1. PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE . 7.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un document tenu à 

la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 72. MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE . 7.2.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Les mesures portent sur les rejets du point de rejet n° 1 défini à l’article 3.4.9 du présent arrêté. 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

      

P. êtres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Périodicité de la mesure 

Matières en suspension Semestrielle 

DCO Semestrielle 

DBO5 Semestrielle 

Chrome hexavalent Tous les 3 ans 

Plomb Tous les 3 ans 

Hydrocarbures totaux Semestrielle 

Métaux totaux (Pb, Cu, 

Cr, NI, Zn, Sn, Cd, Hg, Tous les 3 ans 

Fe, Al) 
  

Le prélèvement est exécuté à l’aval du bassin de rétention, dans un regard prévu à cet effet. 

Les résultats de ces mesures sont tenues à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Une analyse d’autosurveillance de tous les paramètres identifiés à l’article 3.4.9 du présent arrêté est réalisée 

par la société SEVP 2A, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. Les résultats 

de cette dernière seront transmis à l’inspection des installations classées.
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8. PUBLICITÉ, DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS ET EXÉCUTION 

ARTICLE . 8.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 
Elle peut être déférée au Tribunal administratif d'Amiens, 14 rue Lemerchier 80011 AMIENS CEDEX: 
1° par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de Ia date à laquelle la décision lui a été notifiée, 
2° par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts protégés par le code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter du 
premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision. 

ARTICLE . 8.2 PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de 
toute personne intéressée, sera affiché en mairie de CLACY ET THIERRET pendant une durée minimum d’un 
mois. 

Le maire fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction départementale des territoires - Service 
environnement — Unité gestion des installations classées, déchets — 50 boulevard de Lyon — 02011 LAON 
Cedex, l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société SEVP 2A. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société SEVP 2 A dans deux 

journaux locaux diffusés dans tout le département et publié sur le site internet de la préfecture de l'Aisne. 

ARTICLE . 8.3 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Aisne, le directeur départemental des territoires de l’Aisne, le 
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement et l’inspecteur des installations 
classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté dont une copie sera adressée à la société SEVP 2. 

Faita LAON, le = 4 JUIL. 2018 
Le préfet
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PARCELLES D’IMPLANTATION DE L’ETABLISSEMENT SEVP 2A À CLACY-ET-THIERRET 

EF GRANTIMAIAR 

15
 

    
Vu pour être annexé à mon arrêté 

en date de ce jour, 

Le Préfet,
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